Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur une feuille de route vers une économie compétitive à faible intensité de carbone à l’horizon 2050, adoptée par la Commission le 6 juin 2012
1.
Rapporteur: Chris DAVIES (ADLE/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0033/2012 / P7_TA-PROV(2012)0086
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 mars 2012

4.
Objet: feuille de route vers une économie compétitive à faible intensité de carbone à l'horizon 2050

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution du Parlement européen souscrit aux étapes fixées pour la réduction des émissions internes de 40 %, 60 % et 80 % pour 2030, 2040 et 2050 respectivement, ainsi qu’aux fourchettes prévues pour les réductions sectorielles. Elle demande à la Commission de fixer des objectifs intermédiaires de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour 2030 et 2040, avec des objectifs précis pour chaque secteur, et invite la Commission à présenter dans les deux années à venir les mesures nécessaires pour atteindre les objectifs à l'horizon 2030. Elle reconnaît qu’en atteignant son objectif consistant à améliorer de 20 % l'efficacité énergétique, l’UE serait en mesure de diminuer en interne ses émissions de CO2 de 5 % supplémentaires par rapport à son engagement existant de réduction de 20 % d'ici à 2020.

En ce qui concerne le système d'échange de quotas d'émission de l’UE (SEQE), la résolution reconnaît qu'il est le principal instrument, mais pas l’unique, qui permette de réduire les émissions de l’industrie. Elle met en évidence le fait que le prix actuel du carbone n’encourage pas les investissements dans des technologies à faible intensité de carbone. Elle demande à la Commission d’adopter des mesures visant à «remédier aux insuffisances du SEQE», qui pourraient comprendre la présentation d’un rapport analysant l’incidence des mesures incitatives destinées à promouvoir les investissements visant à réduire les émissions de carbone ainsi que les risques de fuites de carbone. Elle indique par ailleurs que, «le cas échéant, la Commission modifie, avant le début de la troisième étape, le règlement visé à l'article 10, paragraphe 4, de la directive 2003/87/CE afin de mettre en œuvre des mesures appropriées pouvant prévoir la mise en réserve du volume nécessaire de quotas». D’autres mesures consistent, entre autres, à proposer des dispositions législatives pour modifier l’obligation de procéder à une réduction linéaire de 1,74 % par an et à améliorer l'utilisation des mécanismes de compensation.

En ce qui concerne les fuites de carbone, la résolution demande à la Commission de publier les détails de la contribution réelle de l'Union européenne à la réduction des émissions globales de CO2 depuis 1990 en tenant compte de la consommation de produits qui sont maintenant fabriqués dans des pays tiers. Elle invite la Commission à présenter une étude des secteurs où l'allocation à titre gratuit de quotas ne permet pas d'éviter les fuites de carbone. La résolution demande aussi à la Commission d’orienter, comme le prévoit la directive SEQE, les États membres sur l’adoption de mesures de compensation au bénéfice des industries qui s’exposent à un risque de fuites de carbone, en raison des coûts indirects liés aux émissions de gaz à effet de serre. Elle reconnaît également que, du point de vue de l'industrie européenne, les précurseurs dans le domaine des technologies à faible émission de carbone disposent d'un avantage concurrentiel dans le monde sobre en carbone d'aujourd'hui et de demain.

Quant à l'efficacité énergétique, la résolution demande que des mesures plus énergiques soient prises, par exemple concernant les travaux accomplis dans le cadre de la directive relative à l'écoconception. Pour ce qui est des énergies renouvelables, le Parlement européen demande à la Commission de mettre en place une politique d’offre de biomasse pour encourager la production et l'utilisation de biomasse viable. Il invite la Commission à adopter une approche plus large sur la question des modifications indirectes de l'affectation des sols (ILUC) et à promouvoir une protection adéquate de l’environnement dans les pays tiers touchés par les modifications de ce type. La résolution attire également l'attention sur l'importance de continuer dans la voie qui consiste à fixer des objectifs contraignants en matière d'énergies renouvelables à l'horizon 2030.

La résolution reconnaît qu’il est important de recourir au captage et au stockage du carbone (CSC) et demande à la Commission de publier un plan d'action et de proposer que les fonds afférents, au titre du programme européen de relance économique, à des projets de captage et de stockage du carbone et non utilisés, soient réaffectés à des projets de démonstration alternatifs dans le domaine du CSC. Le Parlement européen demande également à la Commission de présenter, d'ici à la fin de 2012, des propositions ambitieuses visant à réduire les émissions de méthane, de carbone noir et de gaz fluorés.

En ce qui concerne les transports, le Parlement européen marque son accord sur l'exigence formulée dans la feuille de route de la Commission pour un espace européen unique des transports quant à une réduction des émissions dues au transport de 60 % d'ici à 2050. La résolution affirme que la Commission devrait proposer des moyens de garantir que les émissions moyennes de CO2 des voitures neuves respecteront le plafond de 95 g/km fixé pour 2020. Elle demande à la Commission et aux États membres de mettre pleinement en application les dispositions relatives à l'intégration de l'aviation dans le SEQE. La résolution demande aussi à la Commission d’inclure le transport maritime dans sa feuille de route et, en l’absence d’un accord international, de proposer une législation afin que ces émissions soient comprises dans l’objectif de réduction fixé par l’Union.

La résolution accorde une attention particulière au secteur de l'agriculture et à son potentiel d'amélioration de l'efficacité de sa production et de réduction des émissions. Elle soutient la «composante écologique» de la PAC, et préconise une stratégie concernant l’utilisation des terres, le changement d’affectation des terres et la foresterie dans l’Union européenne (activités UTCATF), pour s’assurer de la permanence et de l'intégrité environnementale de la contribution du secteur à la réduction des émissions.

La résolution souscrit aux propositions qui ont été faites par la Commission pour le prochain cadre financier pluriannuel 2014-2020, et marque son accord sur le projet consistant à intégrer le financement destiné à la lutte contre le changement climatique et à affecter 20 % de la dotation du Fonds européen de développement régional (FEDER) à des investissements dans les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique.

Le Parlement européen demande à tous les États membres de l’UE de présenter des stratégies de réduction des émissions de carbone au plus tard en juillet 2013, et demande à la Commission d'examiner si ces plans permettent d’atteindre l’objectif, défini à Cancun, qui consiste à maintenir la hausse de la température mondiale moyenne en‑deçà de 2°C. Par ailleurs, le Parlement invite les groupes industriels concernés à élaborer des feuilles de route sectorielles indiquant les moyens d’atteindre au mieux les objectifs de l’Union en matière de réduction des émissions de carbone.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission se félicite de la résolution du Parlement qui, globalement, soutient résolument la feuille de route vers une économie compétitive à faible intensité de carbone à l’horizon 2050, et intègre les exigences politiques à court terme dans une perspective à plus long terme, se concentrant ainsi sur les politiques à court et moyen termes afin de permettre à la transition.

Plus important encore, la résolution approuve les étapes intermédiaires fixées pour les réductions des émissions internes de gaz à effet de serre, comme le prévoit la communication. Elle confirme que si les politiques actuellement menées par l’UE atteignent leurs objectifs, y compris celui d’améliorer de 20 % l'efficacité énergétique d'ici à 2020, cela pourrait avoir pour effet d'augmenter de 5 % la réduction des émissions de gaz à effet de serre grâce à des actions nationales. La directive relative à l’efficacité énergétique jouera à cet égard un rôle crucial en fournissant le cadre juridique permettant d'atteindre l'objectif de 20 % d’efficacité.

La Commission se félicite de l'appui du Parlement en faveur d'un SEQE fort constituant l’instrument central de la lutte contre le changement climatique. Elle convient que les effets de la directive relative à l’efficacité énergétique sur les politiques de l'UE en matière de climat devront faire l'objet d'un suivi et est disposée à faciliter la conclusion d’un accord entre les colégislateurs, dans le cadre des négociations en cours sur cette question. La Commission souligne que l’encouragement des investissements dans des technologies à faible intensité de carbone est un objectif clé de la Commission et du système d'échange de quotas d'émission de l'UE. La conjoncture macroéconomique actuellement difficile en Europe complique la réalisation de cet objectif, l'équilibre entre l’offre et la demande sur le marché européen du carbone ayant été sensiblement modifié pendant les premières années de la phase 3. Dès 2012, la Commission va présenter un rapport sur le SEQE. La directive SEQE prévoyait que ces rapports seraient produits chaque année à partir de 2013. Ce rapport comprendra un examen du calendrier des enchères. Sur la base de ce rapport annuel, la Commission étudiera la possibilité de présenter une proposition au comité des changements climatiques afin qu’une décision soit prise cette année.
En ce qui concerne le risque de fuites de carbone, l'analyse de la Commission confirme les constatations antérieures selon lesquelles les mesures actuelles prévues dans le paquet de mesures sur l'énergie et le climat offrent des garanties suffisantes dans le contexte actuel. Comme indiqué dans la feuille de route, la Commission continuera à suivre la situation internationale, afin de veiller à ce que ces mesures restent adaptées, et celle‑ci continuera de mettre à jour la liste des secteurs exposés au risque de fuites de carbone, comme le prévoit la directive établissant le SEQE. En ce qui concerne les orientations sur l'adoption de mesures de compensation au bénéfice des industries considérées comme étant exposées à un risque significatif de fuites de carbone en raison de coûts indirects, la Commission compte achever la mise au point des lignes directrices bien avant le 1er janvier 2013, date de leur entrée en vigueur.

La Commission se félicite des appels répétés du Parlement à la Commission et aux États membres afin qu’ils mettent pleinement en application les dispositions relatives à l’intégration de l’aviation dans le SEQE. En ce qui concerne le transport international, la Commission mène des discussions approfondies au sein de l'OACI et de l'OMI et salue comme un premier pas dans la bonne direction l’adoption, au sein de l'OMI, d'une mesure d’efficacité énergétique pour les navires neufs.
La Commission se félicite également du soutien apporté à un certain nombre d’aspects très importants des politiques de l'UE en matière de changement climatique.

La Commission estime elle aussi qu'il est nécessaire de se concentrer sur l’efficacité énergétique et les sources d’énergies renouvelables. À cet égard, elle invite le Conseil et le Parlement à conclure dès que possible un accord sur l’efficacité énergétique. La Commission va intensifier ses efforts pour mettre en œuvre les directives sur l’écoconception et sur l’étiquetage énergétique en adoptant, prochainement, dix autres mesures spécifiques aux produits et un plan de travail 2012-2014 qui établira la liste de nouveaux groupes de produits prioritaires. En outre, la Commission envisage de présenter ces prochains mois une communication examinant la stratégie de l’UE sur les sources d'énergie renouvelables.

Tout en prenant note de la demande du Parlement de publier un plan d’action pour le captage et le stockage du carbone, la Commission a d’ores et déjà été très active et a atteint un certain nombre d’objectifs. La directive de 2009 relative au stockage géologique du dioxyde de carbone constitue le premier cadre juridique global destiné à gérer les risques que présentent le captage et le stockage du carbone sur les plans de l'environnement et de la sécurité. La transposition de la directive est en cours. La Commission fait également une bonne utilisation du programme énergétique européen pour la relance (PEER), dans le cadre duquel six projets de démonstration de CSC bénéficient d’un soutien. L’initiative «NER 300» met également à disposition un financement supplémentaire pour des projets de démonstration de dimension commerciale dans le domaine du CSC et des énergies renouvelables.

En ce qui concerne les émissions de HFC, la Commission prépare actuellement une proposition qui devrait être adoptée d'ici la fin de l'année 2012. La législation en matière de déchets traite des émissions de méthane, de même que les mesures prévues dans le cadre de la politique agricole commune. La question du carbone noir continuera également à être abordée, au niveau international, dans le cadre du réexamen de la stratégie thématique sur la pollution atmosphérique et au titre de la convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance. Par ailleurs, la Commission est partenaire de la Coalition pour le climat et l'air pur visant à réduire les forceurs climatiques à durée de vie brève lancée dans le cadre du secrétariat du PNUE.

En ce qui concerne les normes applicables aux émissions de CO2 provenant des voitures, la Commission salue le fait que l'objectif de 95 g/km fixé pour 2020 continue à être soutenu. Comme prévu par la législation en vigueur, la Commission présentera cette année une proposition visant à mettre en place les modalités permettant d’atteindre cet objectif.

La Commission note avec intérêt l’appel à présenter une proposition sur les exigences minimales applicables aux infrastructures liées aux carburants de substitution dans tous les États membres. La Commission examinera ce point cette année dans le cadre de l’initiative sur l’énergie propre pour les transports.

La proposition présentée en mars 2012 par la Commission sur les acticités UTCATF porte essentiellement sur l’établissement de règles comptables communes et harmonisées au niveau des États membres. Il s'agit de la première étape vers la prise en compte des activités UTCATF dans l’objectif de réduction des émissions de l’Union européenne. Elle fournira les règles nécessaires à la collecte de données et à la comptabilisation des émissions et absorptions de ce secteur.

La Commission se félicite du soutien apporté à sa proposition concernant le prochain cadre financier pluriannuel et à son projet d’y intégrer l’action pour le climat. Elle a proposé de porter le pourcentage de dépenses liées au climat à au moins 20 % de l'ensemble du budget.

En outre, la Commission salue l’appel du Parlement aux États membres pour que ceux‑ci établissent leurs propres des stratégies de réduction des émissions de carbone. L’horizon 2050 exige la mise en place d’un grand nombre de politiques. Si nous voulons atteindre les objectifs souhaités, les politiques nationales et la législation de l'UE doivent se compléter mutuellement.

La résolution contient en outre un certain nombre de demandes par rapport à l’évolution de la politique climatique de l'UE, par exemple en ce qui concerne les objectifs fixés pour 2030, la poursuite du développement du SEQE, ainsi que des politiques sectorielles ou technologiques spécifiques; la Commission prendra en compte ces demandes lors de l'élaboration des nouvelles phases de la politique climatique de l'UE.
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